
LA RECHERCHE EST 
FONDAMENTALE  POUR NOTRE 

PAYS ! 
 

La recherche à l’INRA, c’est notamment la sélection végétale et 
animale, le développement de la lutte biologique contre les ravageurs, la 
connaissance des microorganismes qui font nos laitages, nos fromages, 
nos saucissons, l’étude de l’évolution de nos forêts et de nos sols,… 
Comment être expert crédible sur un problème tel que celui sur la toxicité 
d’un insecticide si on est tributaire d'un contrat avec la firme qui le vend ? 
Aujourd’hui moins de 50 % des dépenses des laboratoires provient 
du budget de l'état, le reste provient de diverses sources y compris des 
contrats avec des firmes privées. Seule la recherche publique peut mener 
des travaux objectifs sur les risques liés aux OGM et pour cela il faut 
pouvoir travailler indépendamment des financements des firmes 
semencières et agrochimiques… De même, pour mener à bien des 
recherches sur la Nutrition Humaine, dans l'intérêt commun, les 
laboratoires ne devraient pas dépendre de financements des Industries 
Agroalimentaires, etc… 
 

Le financement par l’Etat de la RECHERCHE 
publique est une condition nécessaire pour 
garantir une expertise indépendante, pour 
que les travaux réalisés servent à tous… 

 
• La recherche est indispensable au progrès des connaissances, à 
l'innovation et à l'économie, à la santé, au rayonnement international de 
notre pays ! 
 

Mais la RECHERCHE FONDAMENTALE 
est aujourd'hui gravement menacée 

 
•  En dépit de discours officiels rassurants, l’Etat réduit gravement le 
financement de la RECHERCHE FONDAMENTALE publique. "Le budget 
moyen par chercheur" INRA chute de 10 % en moyenne cette année, 
après une chute de 13 % en 2003… Pour certains laboratoires, cela couvre 
à peine les dépenses courantes (eau, gaz…) 
 

• L’Etat réduit spécialement le recrutement dans la recherche : 550 
suppressions de postes de titulaires en 2004 pour toute la recherche 

dont 112 à l'INRA (dans toutes les catégories : chercheurs, ingénieurs, 
techniciens, etc) 
 

• Résultats : une désaffection des jeunes pour les filières et carrières 
scientifiques, une évasion de « matière grise » vers d’autres emplois ou 
d’autres pays, et un affaiblissement général de notre potentiel de 
recherche 
 

Les personnels de la recherche sont inquiets 
pour l’avenir de la RECHERCHE en France. Ils 
exigent du gouvernement: 
 
• Une reprise significative du recrutement dès 2004 et la restitution des 
550 postes de titulaires supprimés 
 

• Des crédits publics suffisant à garantir l'indépendance de la recherche de 
façon à ce qu'elle reste au service de tous !  
 

• La mise en chantier rapide et démocratique d’ «ETATS-GENERAUX DE LA 
RECHERCHE» pour définir une politique ambitieuse et permettre 
d'atteindre l'objectif de 3% du PIB en 2010 fixé par le candidat 
J. Chirac et par l'Union Européenne 
 

Devant la gravité de la situation, 
 et sans réaction de l’Etat,  

les Directeurs d’Unités de Recherche 
démissionneront collectivement de leurs fonctions 

de direction  
le 9 mars 2004 

 
Pour sauver la RECHERCHE FONDAMENTALE 

apportez-nous votre soutien en signant la pétition ! 

www.recherche-en-danger.apinc.org 
 
 
 
avec le soutien de  

la CGT INRA 

 


